
I-55887

1

No. 55887*

____

Germany
and

Qatar

Agreement between the Government of the Federal Republic of Germany and the 
Government of the State of Qatar on exemption from visa requirements for holders of 
official biometric passports. Berlin, 16 April 2013

Entry into force:  24 May 2015, in accordance with article 10 
Authentic texts:  Arabic, English and German
Registration with the Secretariat of the United Nations:  Germany, 27 August 2019
*No UNTS volume number has yet been determined for this record. The Text(s) reproduced below, if attached, are the 

authentic texts of the agreement /action attachment as submitted for registration and publication to the Secretariat. 
For ease of reference they were sequentially paginated. Translations, if attached, are not final and are provided for 
information only. 

Allemagne
et

Qatar

Accord entre le Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne et le Gouvernement 
de l'État du Qatar relatif à l'exemption des formalités de visas pour les titulaires de 
passeports officiels biométriques. Berlin, 16 avril 2013

Entrée en vigueur :  24 mai 2015, conformément à l'article 10 
Textes authentiques :  arabe, anglais et allemand
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Allemagne, 

27 août 2019
*Aucun numéro de volume n'a encore été attribué à ce dossier. Les textes disponibles qui sont reproduits ci-dessous sont 

les textes originaux de l'accord ou de l'action tels que soumis pour enregistrement. Par souci de clarté, leurs pages 
ont été numérotées. Les traductions qui accompagnent ces textes ne sont pas définitives et sont fournies uniquement à 
titre d'information.



I-55887

2



I-55887

3



I-55887

4



I-55887

5

[ ARABIC TEXT – TEXTE ARABE ]



I-55887

6

[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ]



I-55887

7



I-55887

8



I-55887

9



I-55887

10



I-55887

11



I-55887

12

[ GERMAN TEXT – TEXTE ALLEMAND ]



I-55887

13



I-55887

14



I-55887

15



I-55887

16



I-55887

17



I-55887

18



I-55887

19

[TRANSLATION – TRADUCTION]

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE 
D’ALLEMAGNE ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR RELATIF 
À L’EXEMPTION DES FORMALITÉS DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 
PASSEPORTS OFFICIELS BIOMÉTRIQUES

Le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne et le Gouvernement de l’État du 
Qatar, ci-après dénommés les « Parties »,

Souhaitant renforcer leurs relations bilatérales,
Considérant l’intérêt qu’ils ont à renforcer la relation d’amitié qui les lie et afin de faciliter les 

déplacements des ressortissants de l’État d’une Partie sur le territoire de l’État de l’autre Partie,
Sont convenus de ce qui suit :

Article premier

1) Les ressortissants de l’État d’une Partie qui sont titulaires d’un passeport biométrique 
officiel (c’est-à-dire diplomatique, de service ou spécial) en cours de validité délivré par une Partie 
au présent Accord et qui ne sont pas nommés ou détachés sur le territoire de l’État de l’autre Partie 
sont exemptés de l’obligation de visa pour entrer sur le territoire de l’État de l’autre Partie, 
transiter par ce territoire, y séjourner et en sortir pendant une durée maximale de quatre-vingt-
dix jours (en une ou plusieurs périodes), sur une période de six mois, à compter du jour de leur 
entrée (pour les ressortissants de l’État du Qatar, le jour de leur première entrée dans l’Espace 
Schengen). L’exercice d’activités rémunérées, pour lesquelles un permis de travail est requis par la 
législation nationale des Parties, n’est pas autorisé.

2) Le terme « biométrique » utilisé dans le présent Accord désigne les passeports 
électroniques dotés d’une capacité d’identification biométrique conformément aux normes 
internationales de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).

Article 2

1) Le présent Accord ne dispense pas les membres des missions diplomatiques, des postes 
consulaires ainsi que les représentants d’organisations internationales, situés sur le territoire de 
l’État de l’autre Partie, qui sont titulaires d’un passeport diplomatique en cours de validité, ainsi 
que les membres de leur famille, de l’obligation d’obtenir un visa d’accréditation par l’État 
d’accueil avant leur arrivée.

2) Les personnes mentionnées au paragraphe 1 du présent article peuvent, après leur 
nomination, entrer sur le territoire de l’État d’accueil, transiter par ce territoire, y séjourner et en 
sortir sans visa pendant la durée de leur mission.

3) Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme portant atteinte 
aux droits et obligations contenus dans la Convention de Vienne sur les relations diplomatiques du 
18 avril 1961 ou dans la Convention de Vienne sur les relations consulaires du 24 avril 1963.



I-55887

20

Article 3

Les personnes visées aux articles premier et 2 du présent Accord peuvent entrer sur le 
territoire de l’autre Partie et en sortir en empruntant tous les points de passage de la frontière 
ouverts au trafic international de voyageurs.

Article 4

Le présent Accord ne dispense pas les personnes visées aux articles premier et 2 du présent 
Accord de respecter la législation en vigueur dans l’État d’accueil.

Article 5

Le présent Accord ne porte pas atteinte au droit des autorités compétentes de chaque Partie de 
refuser l’entrée ou d’interdire le séjour des personnes déclarées indésirables ou qui ne remplissent 
pas les conditions d’entrée et de séjour prévues par le droit national, supranational et international.

Article 6

1) Chaque Partie se réserve le droit de suspendre, en tout ou en partie, l’application du présent 
Accord pour des raisons de sécurité nationale ou d’ordre public.

2) L’autre Partie est informée de la suspension du présent Accord par la voie diplomatique au 
plus tard soixante-douze heures avant l’entrée en vigueur de cette mesure.

3) La suspension ne porte pas atteinte aux droits dont jouissent les personnes visées aux 
articles premier et 3 du présent Accord qui séjournent déjà sur le territoire de l’État de l’autre 
Partie.

Article 7

1) Les Parties échangent des spécimens de leurs passeports biométriques officiels par la voie 
diplomatique au plus tard trente jours avant l’entrée en vigueur du présent Accord.

2) Si une Partie introduit un nouveau passeport biométrique officiel ou modifie un passeport 
existant, elle transmet à l’autre Partie, par la voie diplomatique, un spécimen de ce passeport au 
plus tard trente jours avant la date d’entrée en vigueur du nouveau passeport ou de la modification. 
Les Parties appliquent les normes relatives aux documents de voyage lisibles par machine 
recommandées par l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI).

3) Les Parties se notifient toute modification de leurs législations nationales respectives 
concernant la délivrance de passeports biométriques officiels au plus tard trente jours avant 
l’entrée en vigueur de la nouvelle législation.

4) En cas de perte, de vol ou de non validité d’un passeport biométrique officiel, les Parties 
s’en informent mutuellement sans délai.

5) Les Parties coopèrent dans le domaine de la sécurité des documents de voyage.
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Article 8

Les Parties peuvent modifier le présent Accord ou l’une quelconque de ses dispositions par 
consentement mutuel écrit au moyen de protocoles additionnels ou d’échanges de notes, lesquels 
font partie intégrante du présent Accord. Les modifications entrent en vigueur conformément aux 
modalités prévues à l’article 10 du présent Accord.

Article 9

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé à 
l’amiable au moyen de consultations ou de négociations entre les Parties par la voie diplomatique.

Article 10

1) Le présent Accord entre en vigueur trente jours après la date à laquelle les Parties se sont 
notifiées que les exigences nationales requises à cet effet, y compris l’introduction de passeports 
électroniques avec capacité d’identification biométrique conformément aux normes internationales 
de l’Organisation de l’aviation civile internationale (OACI), ont été remplies. La date d’entrée en 
vigueur correspond à la date de réception de la dernière des notifications.

2) Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l’une des Parties. Il expire 
trois mois après la date de réception de l’avis de dénonciation. Cet avis ne doit pas nécessairement 
indiquer les motifs juridiques de la dénonciation.

3) L’enregistrement du présent Accord auprès du Secrétariat de l’Organisation des Nations 
Unies (ONU), conformément à l’Article 102 de la Charte des Nations Unies, est effectué par le 
Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne immédiatement après l’entrée en vigueur 
de l’Accord. Le Gouvernement de l’État du Qatar est informé de l’enregistrement, ainsi que du 
numéro d’enregistrement de l’ONU dès que celui-ci a été confirmé par le Secrétariat.

FAIT à Berlin, le 16 avril 2013, en double exemplaires en langues allemande, arabe et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation entre les 
textes allemand et arabe, le texte anglais prévaut.

Pour le Gouvernement de la République fédérale d’Allemagne :
[SIGNÉ]

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar :
[SIGNÉ]


